Comment lutter contre Les paradis fiscaux ?
Apparus au XIXème siècle aux États-Unis, les paradis fiscaux, aussi appelés "refuges fiscaux" ("tax haven" en anglais), sont des territoires à la fiscalité avantageuse par rapport aux niveaux d'imposition pratiqués dans les autres pays.
Définition
Les paradis fiscaux sont des territoires (État, pays, île, cité) qui ont une fiscalité, c’est-à-dire un niveau d’imposition, très faible, voire inexistant, par rapport aux autres pays développés. Plus précisément, ces territoires répondent à quatre critères établis par l’OCDE¹ pour identifier une paradis fiscal : 
• des impôts inexistants ou insignifiants 
• une absence de transparence sur le régime fiscal 
• une législation empêchant l'échange d'informations avec les autres États 
• une tolérance envers les sociétés écrans² ayant une activité fictive.
En Europe, le Luxembourg, la Suisse, le Liechtenstein figurent parmi les principaux paradis fiscaux ; hors Europe : Les Bermudes, la Barbade, les Iles Caïmans...
Ils ont pris une telle importance de nos jours qu'on considère que plus de la moitié des flux financiers transitent par des paradis fiscaux. Depuis 2009, l'OCDE, l'UE, les E-U et le G20 ont décidé de renforcer la lutte contre les paradis fiscaux.
Où trouve-t-on des paradis fiscaux ? Quelle part de l’économie mondiale représentent-ils ?
On en trouve principalement dans trois parties du monde: Europe, Pacifique, Amérique centrale et Caraïbes. En Europe, on peut citer le Liechtenstein, la Suisse, les îles anglo-normandes de Jersey et Guernesey. Les Caraïbes en abritent la majorité: îles Caïman, Turks and Caïcos, Bermudes. On trouve non loin des Caraïbes le Panama et le Belize. Quelques centres offshore²  existent dans le Pacifique: Vanuatu,... Les paradis fiscaux abriteraient 3% de la richesse mondiale. D'après le FMI3, 50 % des transactions internationales transitent par des paradis fiscaux. Le blanchiment d'argent sale représenterait 2 à 5% du PNB4 mondial, c'est à dire entre 500 à 1500 milliards de dollars. Ces chiffres sont à prendre avec précaution car il est très délicat d'obtenir ces informations. Par contre, les paradis fiscaux profitent des fonds déposés sur place : les services financiers représentent 15 à 20 % du PIB5 aux Bahamas comme aux Bermudes.
Qui a recours aux paradis fiscaux ?
Essentiellement les fonds spéculatifs6, les grandes entreprises, qui y installent leur filiales (Google en possède par exemple une aux Bermudes) et les riches particuliers. L’intérêt pour eux est d’échapper à une fiscalité plus lourde dans leurs pays d’origine. 
Les pays occidentaux acceptent, voire maintiennent, des paradis fiscaux à proximité de leur territoire pour capter des flux financiers et plus ou moins contrôler l’évasion fiscale. Tous les pays occidentaux ont leurs propres paradis fiscaux : Monaco pour la France, les îles Anglo-normandes pour le Royaume-Uni, les Bahamas pour les États-Unis, le Liechtenstein pour les pays germaniques, Macao pour la Chine. 
C'est parmi les détenteurs de grosses fortunes privées, les entreprises et les multinationales que l'on trouve les principaux clients de ces places. On peut dire que leur activité est devenue une énorme industrie qui gère autours de 20% de la richesse privée mondiale.
Les conséquences des paradis fiscaux sur l’économie et les finances publiques : un manque à gagner et une instabilité financière pour les états :
Pertes dues à l’évasion fiscale en Europe 
Fin mai 2013, le Parlement européen évaluait à 1000 milliards d’euros l’argent public perdu chaque année en Europe. En cause : l’évasion fiscale. Cette somme correspond à un manque à gagner annuel de 2000 euros par citoyen européen. L’économie souterraine représenterait 20% du PIB de l’Union européenne. Des chiffres préoccupants une fois rapportés aux 147 milliards d’euros du budget européen ou encore aux 514 milliards d’euros de déficit de l’Union en 2012
L'évasion fiscale  
Les sociétés ou particuliers qui placent leurs capitaux sur le sol des paradis fiscaux ont peu ou pas d'impôts à payer. 
Le Blanchiment des capitaux et la  criminalité transnationale
Les paradis fiscaux et financiers tiennent un rôle central dans l'univers de la finance noire (capitaux issus des activités illicites et criminelles), puisqu'ils en sont les "usines de retraitement".
La corruption, les agences de sécurité, les pavillons de complaisance
L'argent de la corruption trouve dans les paradis fiscaux des refuges faciles, et des circuits à double sens : sortir, en toute légalité, de l'argent pour la corruption, y faire rentrer par ailleurs l'argent de la corruption. Des sociétés dites "de sécurité", pourvoyeuses de mercenaires et d'armes pour des conflits locaux, y trouvent un abri qui leur est interdit dans les pays membres de l'OMC7. Enfin, depuis longtemps, mais avec une accélération récente, des flottes marchandes y trouvent une nationalité dite "de complaisance", pour y exploiter dans des conditions fiscales et sociales minimales des navires dont la sécurité est parfois douteuse. 
 L’injustice 
Ce sont les entreprises et les contribuables les plus mobiles, c’est-à-dire les plus riches, qui peuvent profiter de l’aubaine que constituent ces endroits et ainsi se soustraire à l’impôt
Comment lutter contre les paradis fiscaux ?
La lutte contre l'évasion fiscale et le blanchiment
Officiellement, les principaux pays développés veulent lutter contre les paradis fiscaux, notamment dans le cadre de la lutte anti-terroriste, contre le crime organisé, ou contre l’évasion fiscale extrêmement coûteuse pour les finances publiques.
L’OCDE s’est  essayé à classer les paradis fiscaux selon trois listes :
· noire, pour les États fiscalement non coopératifs ;
· grise, pour les États “qui ont promis de se conformer aux nouvelles règles sans les appliquer et ceux qui s’y conforment substantiellement”;
· blanche, pour les États ou territoires qui ont fait un effort réel et dont les règles “sont conformes aux standards internationaux de l’OCDE”.
Pour ne pas figurer sur la liste noire, un pays doit simplement signifier à l’OCDE son engagement à respecter “le standard fiscal agréé internationalement”, qu’elle a elle-même mis au point. Cette norme prévoit que le pays accepte de fournir à un autre État qui le demande des informations sur un contribuable.
Des solutions ? 
Harmoniser les régimes fiscaux à l’échelle internationale,
Favoriser la transparence sur la localisation des profits dans certains pays aux fiscalités les plus clémentes, comme les Bermudes ou l’Irlande, 
Supprimer les paradis fiscaux ?
Certains états souhaitent la mise en place d’un FATCA8 en Europe (loi américaine, de son vrai nom Foreign Account Tax Compliance Act), qui obligerait les établissements financiers du monde entier à communiquer les transactions des ressortissants européens,
La mise en place d’une instance de coopération fiscale internationale est évoquée par quelques États. Il s’agirait, via cette institution, d'échanger des données internationales ou des informations sur des schémas d’évasion fiscale. 
Tous les dispositifs actuels de lutte contre l'évasion fiscale et le blanchiment nécessitent la collaboration du pays où les capitaux ont étés placés ou blanchis. Un groupe d'action financière contre le blanchiment, le GAFI9, a été mise en place. Il compte 31 pays. Il a édicté et tient à jour une liste de 40 mesures qui permettraient une lutte efficace contre le blanchiment, et il conseille à toutes les nations d'inclure ces mesures dans leurs législations. Il tient aussi à jour une liste des pays dont la législation est particulièrement propice au blanchiment. L'efficacité du GAFI  est cependant assez réduite car il n'a pas de pouvoir exécutif.
Les obstacles : 
Le principal frein à la lutte contre la fraude fiscale que l’on puisse identifier à ce jour est le principe d’échange d’informations à la demande. En effet,  il  très insuffisant et rend la lutte contre la fraude inefficace.  L’ opacité des paradis fiscaux souvent protégée par la loi empêche les autorités d'obtenir des informations sur des comptes bancaires ou des sociétés. 
Liste française noire des paradis fiscaux en 2016
Le Botswana, Le Brunei, Le Guatemala, Les Iles Marshall, Nauru, Niue, Le Panama
1  OCDE: Organisation de coopération et de développement économique 
² Sociétés écrans  ou société offshore : société à l'activité fictive, créée pour masquer les opérations financières d'une ou de plusieurs autres sociétés. Larousse.fr
3  FMI : Fonds monétaire international  
4  PNB : Produit national brut
5  PIB : Produit intérieur brut
6 fonds spéculatifs: (Finance) (Péjoratif) Fonds d’investissement visant à fournir un revenu assez régulier même en cas de baisse des marchés, et utilisant souvent un effet de levier particulièrement élevé, c’est-à-dire permettant, pour des mises limitées, d’opérer sur des montants beaucoup plus importants, mais en augmentant les risques. Synonyme : hedge fund
https://fr.wiktionary.org/wiki/fonds_spéculatif
7 OMC : Organisation Mondiale du Commerce
8 Le FATCA : est une loi américaine entrée en vigueur au début de l’année 2014. Grâce à des accords conclus avec de nombreux pays, l’administration fiscale américaine est désormais informée de toute transaction effectuée par un citoyen américain sur un territoire étranger. Les établissements financiers qui ne coopéreraient subiraient des fortes sanctions financières.
9  GAFI : Le Groupe d'Action Financière (GAFI) est organisme international créé lors du Sommet du  G7 de Paris en 1989. Son objectif principal est de lutter contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et les autres menaces liées pour l’intégrité du système financier international, notamment grâce à l'élaboration de normes,mesures législatives et réglementaires.
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